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À la suite de la démolition massive de maisons palestiniennes 
par Israël dans la vallée du Jourdain :  
des chefs de mission de l’Union européenne et des pays aux 
vues similaires visitent Humsa Al Bqai’a  
 

 
Des chefs de mission et des représentants de l'UE, 
d'Autriche, de Belgique, du Danemark, de Finlande, de 
France, d'Allemagne, de Grèce, d'Irlande, d'Italie, de 
Malte, des Pays-Bas, de Pologne, de Suède et du 
Royaume-Uni ont visité la communauté de Humsa Al 
Bqai'a dans la Vallée du Jourdain.  
Cette visite intervient deux jours après que les forces 
israéliennes aient démoli plus de quatre-vingt 
structures dans la communauté. Les trois quarts de la 
population de la communauté, dont 41 enfants, ont 
perdu leur maison, ce qui en fait l’incident de transfert 
forcé le plus important des dix dernières années dans 
la zone C de Cisjordanie. 
 
 
 

Les diplomates ont rencontré des habitants ainsi que des 
représentants d'organisations de la société civile active 
dans la communauté. Les résidents locaux ont informé 
les diplomates de la démolition, par les forces 
israéliennes, de 84 structures, y compris des installations 
résidentielles, des moyens de subsistance et des 
installations sanitaires. Il s'agit de la plus grande 
démolition de la dernière décennie dans la zone C de 
Cisjordanie. À la suite de cette démolition massive, 11 
familles palestiniennes avec 41 enfants se sont 
retrouvées sans abri. Ceci est particulièrement inquiétant 
car nous entrons maintenant dans la saison hivernale, au 
milieu de la pandémie COVID-19 en cours. Certaines des 
structures démolies ont été financées par l'UE, ses États 
membres et d'autres pays donateurs. 
 
 «Cette démolition à grande échelle confirme la tendance 
inquiétante et préjudiciable aux démolitions, expulsions et 
confiscations depuis le début de l'année. L'impact de ces 
exactions de l’armée d’occupation, perpétrées  en 
violation flagrante du droit international et des droits 
humains fondamentaux, est dévastateur et 
particulièrement dur pour les enfants, les femmes et les 
familles. De telles actions ne sont pas seulement 
contraires aux obligations d’Israël en tant que puissance 
occupante, elles remettent également en question 
l'engagement d'Israël en faveur de la solution à deux 
États », a déclaré le représentant de l'Union Européenne 
Sven Kühn von Burgsdorff.  
Conformément à la position de l'UE sur la politique de 
colonisation d'Israël, colonisation illégale au regard du 

droit international, sur les mesures prises en ce sens et 
les actions menées dans ce contexte (transferts forcés de 
population, expulsions, démolitions et confiscations de 
maisons), l'UE exhorte à nouveau les autorités 
israéliennes à mettre un terme aux démolitions de 
structures palestiniennes. Le représentant de l’UE a 
rappelé qu’à plusieurs reprises la restitution ou 
l'indemnisation des actifs humanitaires financés par l'UE 
qui ont été démolis, démantelés ou confisqués par Israël 
a été demandée, sans qu’il n’y ait jamais de suite. 
 
Cette nouvelle démolition intervient à un moment où un 
certain nombre d'autres communautés sont confrontées à 
la menace d'ordres d'expulsion et de démolition, y 
compris l'école palestinienne de la communauté de Ras 
Al-Teen dans le centre de la Cisjordanie, qui a été 
cofinancée par l'UE et le Royaume-Uni, et d'autres pays 
donateurs. Il y a actuellement 52 écoles palestiniennes 
menacées de démolition. Comme il a été réaffirmé dans 
les précédentes conclusions du Conseil de l'UE, l'UE et 
les pays aux vues similaires appellent à la protection des 
enfants, notamment en garantissant leur droit à 
l'éducation dans un environnement scolaire sûr et 
sécurisé. L'éducation est un droit humain fondamental qui 
doit être protégé et maintenu. L'UE et les pays partageant 
les mêmes idées exhortent Israël à arrêter les démolitions 
de propriétés palestiniennes. La poursuite de cette 
politique viole le droit international, sape la viabilité de la 
solution à deux États et la perspective d'une paix durable 
dans la région. 

 
Contacts: 
Le bureau du représentant de l'Union européenne 
Shadi Othman (02 5415 867, 0599 673 958); Inas Abu Shirbi (02541 5 859, 0599 673 957) 
 
 
 

http://www.afps-alsace.com/actualites/news2020/news2020_sommaire.htm


Nous pouvons ensemble aider la 
population de ce village à résister ! 

 

 

Si la population peut faire face, dans l’immédiat, à la 

destruction des logements grâce à des abris précaires 

sous tentes, fournies par l’aide humanitaire et l’Autorité 

Palestinienne, l reste le problème de la destruction des 

stocks d’aliments du bétail pour l’hiver.  

Les quelques réserves qui ont pu être récupérées, après 

destruction des hangars par les bulldozers de l’armée 

israélienne, permettent aux éleveurs de nourrir le bétail 

jusqu’à la mi-décembre… après… ce sont les moyens 

de subsistance de ces éleveurs qui seront compromis !...  
 

L’AFPS Alsace a pris contact avec ses partenaires 

palestiniens traditionnels de coopération. Elle lancera, 

dans quelques jours, une souscription d’urgence pour 

participer à l’aide dont ont besoin les bédouins, pour 

préserver l’avenir de leur troupeau et leur permettre de 

rester sur leurs terres pour exister, parce qu’ils savent 

que « qui part ne revient pas ». 

 

Pour exister, il faut rester et résister ! 

 


